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	Refus du plan de paiement 
par le fournisseur


         





Coordonnées du fournisseur
 
[Lieu], le [date]
Concerne : Refus du plan de paiement amiable
Réf client : [Prénom NOM + n° de client]
 
Madame, Monsieur,
Notre service accompagne [Prénom NOM].
En date du [indiquer la date], il/elle a reçu un décompte mentionnant un montant en votre faveur de [indiquer le montant] euros. 
Nous nous étonnons qu’en règlement amiable, vous ayez indiqué 
[Choisir en fonction de la situation – supprimer le reste :
A : le fournisseur refuse de ou tarde à proposer un plan de paiement, quelle que soit la mensualité : 
qu’à ce stade de la procédure, aucun plan de paiement ne pouvait plus être proposé, voir courrier du [indiquer la date].
Or, les Ordonnances Electricité et Gaz[footnoteRef:1] prévoient qu’« à défaut de paiement dans les sept jours suivant la réception de la mise en demeure, le fournisseur propose au ménage un plan d’apurement raisonnable ». [1:  Article 25sexies, Ordonnance du 19 juillet 2001 relative à l’organisation du marché de l’électricité en Région de Bruxelles-Capitale.] 

A ce jour, sauf erreur de notre part, [Prénom NOM] n’a pas reçu de proposition de plan d’apurement.
B : le fournisseur refuse la mensualité proposée :
que vous refusez d’accorder un plan de paiement de [indiquer le montant] euros par mois.
Pour rappel, les Ordonnances Electricité et Gaz[footnoteRef:2] prévoient que le caractère raisonnable du plan d’apurement — notamment sa durée et le montant des paiements — s’apprécie en fonction de l’équilibre entre l’intérêt du fournisseur à obtenir le remboursement de sa créance dans un délai raisonnable et l’intérêt du client à apurer sa dette dans un délai adapté à sa situation financière. Un plan d’apurement ne peut être considéré comme raisonnable s’il porte atteinte à la possibilité pour le client et sa famille de mener une vie conforme à la dignité humaine. [2:  Article 25sexies, Ordonnance du 19 juillet 2001 relative à l’organisation du marché de l’électricité en Région de Bruxelles-Capitale.] 

Le plan d’apurement proposé à [Prénom NOM] n’est pas raisonnable au vu de sa situation financière.
Selon nous, les motifs invoqués à ce stade de la procédure ne respectent pas les Ordonnances précitées.]
Au vu de ce qui précède, [Prénom NOM] pourrait apurer sa dette par le biais d’un plan de paiement s’élevant à [indiquer le montant] euros par mois. Ce montant constitue un plan raisonnable, adapté à sa situation financière, et équilibré, car il garantit au fournisseur le remboursement régulier de sa créance tout en étant tenable au vu de sa situation financière.
À défaut de réponse de votre part, ou en cas de réponse ne respectant pas les prescriptions des Ordonnances, nous conseillerons à Monsieur/Madame d’introduire une plainte auprès du Service de Médiation de l’Énergie. Une telle démarche aurait pour effet de suspendre la procédure de recouvrement, ce qui ne serait dans l’intérêt d’aucune des parties.
D’avance, nous vous remercions du suivi que vous apporterez à la présente et vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos meilleures salutations. 

  
Signature, 

Prénom NOM
Titre de la fonction
Données de contact

La présente vous est adressée avec l’accord de [Prénom NOM],						
Signature de Madame/Monsieur
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